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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

successions
Question écrite n° 51250

Texte de la question

M. Jean-Paul Dupré attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la demande,
régulièrement renouvelée par certaines associations de retraités, visant à la mise en oeuvre d'une réforme des
successions, en particulier entre époux. En effet, la législation actuelle en matière de succession entre époux
présente des carences auxquelles ces derniers ne peuvent remédier qu'en prenant des dispositions de leur
vivant : soit sous la forme d'un testament explicite, soit par le biais de la signature d'un acte notarié spécifique
dénommé « la donation entre époux ». C'est d'ailleurs cette seconde formule qui est généralement retenue car
elle permet bien souvent d'éviter une vente forcée des biens ou une demande de partage dans de mauvaises
conditions pour le conjoint survivant. Si l'on peut se féliciter des progrès réalisés ces dernières années sur le
plan fiscal en matière de succession - moindre taxation du logement principal, augmentation de l'abattement
porté de 400 000 à 500 000 francs au 1er janvier 2000 -, il n'en demeure pas moins qu'une réforme en
profondeur des successions, portant en particulier sur l'amélioration des droits du conjoint survivant, paraît
fortement souhaitable. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions en ce domaine.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qu'elle partage son souci
de voir améliorer la situation successorale du conjoint survivant. Cette question a été examinée par le groupe de
travail pluridisciplinaire installé à la chancellerie en 1998, sous la présidence de Mme le professeur Dekeuwer-
Defossez, qui a présenté des propositions de réforme du droit de la famille à la fin du premier semestre 1999. Le
rapport du groupe de travail, mais aussi les contributions résultant des diverses consultations qui ont suivi,
participent à la réflexion du Gouvernement sur la réforme du droit de la famille en cours de préparation.
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